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morale  & de  la  juftice  , forme  un  enfemble  bien  lié  bien 
afforti  dans  toutes  fes  parties*  vous  voulez  que  fa 
foit  fimple  & majeftueufe  ; vous  voulez  en  bannir  ces  dncor 
dances  , ces  contrariétés  qui  actuellement  la  déparent 
Eh  bien  ! citovens  collègues , vous  n atteindriez  pas  ce  but, 
vous  iriez  dans  un  fens  contraire  àvos  vues  , fi  vous  adoptiez 
le  projet  de  réfolution  qui  vous  eft  préfente  par  Defmoim. 

Je  n’examinerai  pas  , dans  ce  moment,  le  fond  de  la  quef-  - 
tien  qui  vous  eft  foumife.  Je  dirai  feulement  qu  on  vous 
propofe  deux  chofes  contradidoires  : d exempter  de  là  loi 
lu  rachat  les  baux  à culture  perpétuelle,  & de  maintenir 
l’article  II  de  la  loi  du  18  décembre  1790  , qui  déclare 
fuiettes  au  rachat  les  rentes  ou  redevances  foncières  établies 
par  les  contrats  connus , en  certains  pays , fous  le  utte  de 
locaterie  perpétuelle.  , „ „ x 

Ces  deux  efpèces  de  contrats  à culture  perpétuelle  & a 
locateur  perpétuelle  ont  une  analogie  parfaite.  Si  le  pre- 
mie  n’empone  pas  aliénation  de  la  propriété  , 1 autre  ne 
k transfère  pas  non  plus;  fi  par  cette  ra.fon  la  loi  du  ra- 
chat n”  doit^pas  s’appliquer  à celui-là,  elle  ne  dott  pas  non 
plus  frapper  celui-ci.  , . 

Te  dis  que  les  baux  à culture  perpétuelle  & à locaterie 
perpétuelle  font  des  contrats  de  même  nature  , qut , dans 
feurs  daufes  accidentelles,  peuvent  bien  prefenter  quelques 
différences  , mais  qui  font  parfaitement  Semblables  dans  leuis 
claufes  ellèntielles.  , , „ 

En  effet  , par. le  contrat  qualifié  de  culture  Factuelle  , 
le  propriétaire  transfère  à perpétuité  la  jomi  ance  de  fon 
r ^ 0 la  charge  par  le  preneur  de  1 améliorer  , 8c  de 
C ’a^nSFu  bailleur  une  certaine  quotité  de 

fruits*  a 

Par  la  locaterie  perpétuelle  , le  bailleur  fe  dépouille  de  même 
.om  tou  ours  deha  jouiftance  de  fa  propriété,  à la  charge 
SS  de  l’améliorer  , & de  lui  payer  une  redevance 
annuelle , tantôt. fixe  & déterminée  en  dentees  ou  en  argent, 
tantôt  réglée  à une  certaine  quotité  de  fruits. 


Voilà  la  cla»fe  effentielle  qui  cara&érife  l’un  & 1 autre 
contrat.  Tous  deux  font  une  location  à perpétuité  \ ce  quf 
lesdiftingue  effentiellement  du  bail  à domaine  congéable , qup 
neft  qu’une  location  à temps  ( ordinairement  pour  neuf 
années  ) , avec  vente  des  édifices  & fuperfices-.  Le  mot  ae 
locaterie  , comme  celui  de  culture  , fernble  exclure  toute  idée 
de  tranflation  de  la  propriété  , & les  ades  de  la  première 
efpèce , comme  ceux  de  la  fécondé  , préfentent  une  infinité 
de  claufes  qui  manifeftent,  de  la  part  du  bailleur  , 1 in- 
tention de  ne  céder  qu  une  fimple  jouiffance. 

Le  rapporteur  a mis  fous  vos  yeux  les  claufes  qu’on  trouve 
le  plus  féquemment  dans  les  baux  à culture  perpétuelle  : 
voici  celles  ftipulées  dans  tous  les  baux  a loyer  -•  perpétuel 
Obligation  impofée  au  preneur  d’améliorer  f héritage  , 
défenfe  expreilè  de  le  dégrader  , — interdiction  de  toute  di- 
vifion  , — faculté  au  bailleur  d’expulfer  , fans  forme  de 
procès  , le  locataire  , s’il  eft  en  demeure  de  payer  la  rente 
pendant'  deux  ou  trois  années  -,  ou  s’il  commet  des  dégra- 
dations. 

La  ju’rifpruden.ce  du  ci- devant  parlement  de  Touloufe  , 
dans  le  reftbrt  duquel  ces  contrats  : étoient  particulièrement 
connus , avoir  rigoureufement  maintenu  ces  ftipulàtions. 

Ajoutez  à cela  que  le  contrat  ne  donnoit  point  ouverture 
aux  lods  ni  aux  retraits. 

Ajoutez  encore  que  , foit  que  par  l’aéte  le  bailleur  dût 
continuer  à payer  les  charges  réelles  du  fonds , comme  taille 
êc  autres  impofitions  , foit  que  le  preneur  fût  tenu  de  les  ac- 
quitter, c’étoit  toujours  contre  le  locataire  que  le  fife  diri^ 
geoit  fon  action. 

Vous  voyez  , citoyens  reprêfenta.ns  , que  ces  différentes 
claufes  font  toutes  concordantes  à l’idée  que  préfente  le 
mot  de  locaterie. 

On  les  fit  valoir  avec  force  dans  î’AfTemblée  conftituante, 
lors  de  la  difeuffion  folemneile  qui  précéda  le  décret  du  18 
décembre  175^0  j mais  notre  collègue  Tronchet  y chargé  du 
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apport,  les  combattit  avec  fuccès , par  cette  raifon  entre- 
Uitres,  qu'un  droit  perpétuel  de  jouiffance  étoit  incompatible 
avec  1 idée  d'un  fimple  bail  à loyer  ; qu  un  ufufruit  perpé- 
tuel étoit  une  idée  fauvage , peu  conciliable  avec  les  idées 
communes. 

Il  ajouta  que  le  fonds  locaté  étant  hypothéqué  aux  dettes 
du  preneur  , & non  à celles  contractées  poftérieurement  par 
le  locateur  , cette  circonftance  fufhroit  feule  pour  prouver 
que  ce  contrat  emportait  une  véritable  aliénation  de  la  pro- 
priété, 

Delmolin  vous  a dit  que  ç’eft  ce  dernier  moyen  qui 
fit  triompher  l'avis  du  comité  dont  Tronchet  étoit  l'organe. 
J étois  membre  de  l'Alïemblée  Ccmftituante  , & je  fuis  loin 
de  croire  que  la  circonftance  de  1 hypothèque  ait  déter- 
miné Taffembiée  : je  crois,  au  contraire  , & par  mon  propre 
fentiment  Sc  d'après  celui  des  membres  qui  m'entou- 
roient,  que  ce  qui  frappa  le  plus  la  majorité,  fut  qu'on 
ne  pouvoir  pas  concevoir  un  droit  de  propriété  féparé  à 
perpétuité  d’un  droit  de  jouir, 

f -&u  relie  , j'ignore  h , dans  les  baux  à culture  perpétuelle, 
le  fonds  relie  affeélé  aux  dettes  à venir  du  bailleur.  Le 
rapporteur  ne  s'ell  point  expliqué  là  - deflus  ; mais , quoi- 
qu’il en  foit , je  fuis  fondé  à foutenir  que  ces  deux  efpèces 
de  baux  ont  trop  d'analogie , trop  de  relfemblance  entre 
eux  pour  pouvoir  y appliquer  des  règles  différentes  : quel- 
ques nuances  ne  changent  pas  la  nature  des  contrats  ; ôc 
lî  pour  chaque  variété  dans  les  claufes  acceffoires  qu'il  eft 
libre  aux  contra&ans  de  diverlifier  à l'infini , vous  établiriez 
des  principes  différens  , notre  code  civil  feroit  un  vrai 
çhaos.  Si  aujourd’hui  vous  rapportiez  le  décret  du  i prairial 
an  z > fi  vous  déclariez  non  ioumifes  au  rachat  les  rentes 
établies  par  des  baux  à culture  perpétuelle  , vous  contrac- 
teriez l'engagement  de  rapporter  l'article  II  de  celui  du  1 8 
décembre  179®,  qui  déclare  rachetables  les  rentes  à loca- 
terie  perpétuelle  i vous  ne  fauriez  vous  en  difpenfer  fans 
inçoiiféquence, 
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approfondie.  Faites  attention , citoyens  collègues , que  ce 
ne  fut  qu  après  une  ample  & lumineufe  difcufîion  que 
TAfTemblée  conftituante  fe  détermina  à prononcer  le  rachat 
des  rentes  à locaterie  perpétuelle,  Le  légiflateur  ne  peut 
pas , dit  - on , dénaturer  les  contrats  : cela  eft  vrai  dans 
Tordre  ordinaire  des  chofes , mais  faux  lorfque  le  légiflateur  eft 
appelé  à renverfer  un  régime  pour  lui  en  fubftituer  un 
tout  oppofé  j il  eft  impoftible  que  cela  fe  fafle  fans  déna- 
turer , anéantir  même  d'anciennes  conventions.  Il  eft  dans 
les  principes  de  votre  nouvelle  légiflation  de  ne  point  fo,uf- 
frir  de  rentes  perpétuelles  : dès-lors  il  faut  bien  de  néceflité 
dénaturer  les  contrats  qui  conflit  uent  ces  rentes.  Le  projet 
de  réfolution  qui  vous  eft  préfenté  eft  - il  exempt  dp  défaut 
que  le  rapporteur  reproche  à la  loi  du  z prairial?  Non  : il 
autorife , loit  le  bailleur  , foit  le  preneur  , de  provoquer 
à volonté  la  réfiliation  des  baux  ? N’eft  - ce  pas  - là  les  déna- 
turer ? N’étoit-il  pas  dans  la  nature  de  ces  baux  de  durer 
perpétuellement , à moins  d'une  volonté  contraire  âc  réci- 
proque de  la  part  des  contraétans  , ou  de  ceux  qui  les 
repréfentent } 

Le  dénaturement  eft  donc  ici  inévitable } il  faut  nécef- 
fairement  froifter  quelques  intérêts  : le  légiflateur  n'a  que 
le  choix  entre  deux  partis  qui  tous  deux  préféntent  des 
inconvéniens.  L'un  eft  plus  favorable  au  bailleur  qu'au 
preneur  ; l'autre  plus  favorable  au  preneur  qu'au  bailleur  : 
c'eft  ce  dernier  qu'ont  préféré  TAfTemblée  çonftituante  ëe 
la  Convention.  C'eft  l’autre  qu'on  vous  propofe  d'adopter  % 
lorfque  les  chofes  ne  font  plus  entières  , lorfque  les  lois 
contraires  ont  eu  leur  exécution. 

J’incline , je  l'avoue  , au  maintien  des  lois  qui  ont  auto- 
rifé  le  rachat  j de  je  dois  d’autant  moins  me  méfier  de  mon 
fentiment  , que,  pofteftèur  de  rentes  de  cette  efpèce,  il  feroic 
de  mon  intérêt  de  les  voir  déclarer  non  - rachetables.  Mais  ^ 
encore  une  fois,  je  ne  prétends  pas  vous  déterminer  à re- 
jetter  , dès  - à - préfent , l’avis  de  votre  commiftion.  Mes 
réflexions  ont  uniquement  pour  objet  de  vous  prouver 
qu’il  implique  contradiélion  de  rapporter  la  loi  du  i prai- 
rial de  Tan  z , ôc  de  maintenir  l’article  II  de  celle  du 
18  décembre  1790-,  que  le  b^il  à culture  perpétuelle  étant 


efTentiellement  fçmblable  au  bail  à locaterie  perpétuelle  , 
puifque  l’un  êc  l’autre  font  tranflatifs  d’un  usufruit  perpé- 
tuel , on  a dû  leur  appliquer  la  même  régie  } & qu’ainfi , il 
faut  ou  lailTer  ces  deux  contrats  fous  la  loi  du  rachat,  ou 
les  en  tirer  tous  deux. 

Je  demande , en  conféquence  , que  vous  chargiez  la 
commiffion  d’examiner  la  queflion  tant  par  rapport  au 
contrat  de  locaterie  perpétuelle  , que  par  rapport  I celui 
de. culture  perpétuelle,  Ôc  que  jufquà  ce  quelle  ait  mis 
fous  vos  yeux  le  réfultàt  de  ce  nouvel  examen,  le  projet 
de  réfolution  qui  vous  eft  fournis  foit  ajourné, 
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